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1.
Rapporteur: Jerzy BUZEK (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0006/2017 / P8_TA-PROV(2017)0052
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 février 2017
4.
Objet: la résolution se réfère à la communication «Initiative européenne sur l’informatique en nuage – Bâtir une économie compétitive des données et de la connaissance en Europe» adoptée le 19 avril 2016 par la Commission européenne, dans le cadre du train de mesures portant sur le passage au numérique des entreprises européennes et relevant de la stratégie pour un marché unique numérique
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen relative à l'initiative européenne sur l’informatique en nuage accueille favorablement cette initiative de la Commission qui s'inscrit dans le cadre de la stratégie pour un marché unique numérique. La résolution formule un certain nombre de recommandations visant à garantir la pleine réalisation des objectifs poursuivis par l'initiative, avec un effet maximal pour la communauté européenne de la recherche et la société en général.
Le Parlement souligne que la valeur de cette initiative repose sur le partage des données ouvertes et la mise en place d’un environnement fiable, ouvert, sûr et attrayant – un nuage européen pour la science ouverte – et doté des ressources nécessaires afin que l'Union européenne devienne la société de la connaissance la plus compétitive au monde. Elle y parviendra en supprimant les entraves techniques, législatives et humaines à la réutilisation des données et des outils issus de la recherche, et en favorisant l'accès aux services et aux infrastructures ainsi que la libre circulation des données au-delà des frontières disciplinaires, sociales et géographiques.
La résolution observe que le plein potentiel de l’informatique en nuage en Europe ne pourra être réellement libéré que lorsque les données pourront circuler librement dans l’Union sur la base de règles précises et dans le strict respect des droits fondamentaux, et lorsque la normalisation et les investissements dans la technologie contribueront à en promouvoir les avantages. Elle rappelle que l'Union est en retard pour ce qui est du développement du calcul à haute performance (CHP) en raison d’un sous-investissement dans la création d’un système de CHP complet.
Enfin, la résolution soutient pleinement les trois piliers de l'initiative et appelle la Commission de même que les parties prenantes concernées à proposer les cadres de gouvernance et de financement appropriés. En coopération avec les États membres, la Commission est invitée à présenter une feuille de route et un plan d'action afin de fixer au plus vite des échéances précises pour la mise en œuvre des mesures envisagées par la communication.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite globalement de l'avis émis étant donné qu'il est favorable au choix stratégique d'un environnement de données en nuage ouvert, fiable, tourné vers la communauté scientifique et accessible au secteur public et aux entreprises, contribuant à la réalisation du marché unique numérique.
L'initiative européenne sur l'informatique en nuage permettra à l'Europe d'exploiter le potentiel qu'offrent les données afin de stimuler sa compétitivité en développant le nuage européen pour la science ouverte sous la forme d'un environnement paneuropéen fiable offrant à la communauté scientifique l'accès aux données et aux services. Elle mettra en place une solide infrastructure européenne de données en déployant des réseaux à haut débit et des capacités de calcul intensif pour un accès efficace aux mégadonnées et un traitement efficace de ces dernières. Enfin, l'initiative européenne sur l'informatique en nuage appelle à la conception d'un écosystème de calcul à haute performance et à l'élaboration d'une stratégie européenne ambitieuse pour le calcul à l’échelle exa. L'élargissement de la participation à l'initiative européenne sur l'informatique en nuage et son ouverture aux entreprises, en particulier aux PME, ainsi qu’aux citoyens, font partie de la vision ambitieuse de la Commission européenne. Concrètement, l'initiative européenne sur l'informatique en nuage s'inscrit dans le cadre d'un train de mesures relatives au passage au numérique des entreprises, un ensemble cohérent de mesures centrées sur la mise en œuvre de la stratégie pour un marché unique numérique, dont l'objectif est de stimuler l'innovation et l'économie en Europe en aidant les entreprises européennes à exploiter au maximum les technologies de nouvelle génération ainsi que la numérisation des produits et des services. Lors de l'examen à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique
 de mai 2017, la Commission a donné un aperçu des progrès accomplis depuis l'adoption de cette stratégie en mai 2015 et a souligné l'importance d'investissements accélérés dans la mise en place d’un nuage européen pour la science ouverte, du calcul à haute performance et d’une infrastructure européenne de données.
La résolution met en évidence un certain nombre de questions concrètes qui appellent une exécution, un développement plus approfondi ou une amélioration. La Commission salue la plupart des recommandations qui lui sont adressées même si certaines d'entre elles nécessitent des éclaircissements ou des discussions complémentaires. Même si divers aspects mentionnés par le Parlement européen dans la résolution sont couverts par d'autres initiatives de la Commission ou concernent d'autres initiatives de la Commission (essentiellement dans le cadre général du marché unique numérique), les points principaux sont examinés ci-après.
Sur le principe «aussi ouvert que possible, mais aussi fermé que nécessaire» pour l'ensemble des données de recherche

Le nuage européen pour la science ouverte est envisagé comme un environnement de travail collaboratif, évolué et fiable, à l'intention des chercheurs européens, lesquels auront accès à des catalogues d'ensembles de données de recherches ouverts ainsi qu'à des services d’informatique en nuage pour la science. Les ensembles de données de recherche ouverts devraient reposer sur le principe des données FAIR (faciles à trouver, accessibles, interopérables et réutilisables). Depuis janvier 2017, l'ouverture de l'accès aux données de recherche et leur réutilisation sont devenues obligatoires pour l'ensemble des projets financés au titre du programme Horizon 2020
. Les futurs travaux de la Commission favoriseront la création de ressources de métadonnées ainsi que l'élaboration de normes pour les données FAIR et les données de recherche ouvertes. Ils devraient également prévoir des règles et des procédures d'exécution pour la production, la circulation et l'exploitation de données de recherche européennes ouvertes dans le cadre du nuage européen pour la science ouverte.
En outre, la Commission a adopté, le 10 janvier 2017, une communication intitulée «Créer une économie européenne fondée sur les données»
 dans laquelle elle reconnaît que de nouveaux modèles économiques permettant une meilleure exploitation des données à caractère non personnel commencent seulement à apparaître. Le Parlement européen, ainsi que la Commission, ont un rôle crucial à jouer en facilitant la transition vers un système de science ouverte, favorisant ainsi l'harmonisation des politiques entre les États membres de l'Union en ce qui concerne la recherche, l'innovation et le marché unique numérique. La Commission continuera de dialoguer avec le Parlement européen, selon les besoins, afin de finaliser et de mettre en œuvre la feuille de route relative à l'initiative européenne sur l'informatique en nuage.
Concernant la suppression des entraves à la libre circulation des données ainsi que les normes et les initiatives relatives aux mégadonnées pour l'initiative européenne sur l'informatique en nuage
Un autre objectif important de la stratégie pour un marché unique numérique est de lever les restrictions à la libre circulation des données au sein de l'Union européenne. La Commission a exposé son approche en la matière de manière plus détaillée dans la communication «Créer une économie européenne fondée sur les données»
. Elle prévoit la collecte d’éléments factuels supplémentaires, des dialogues structurés, la possibilité de lancer des procédures d'infraction, ainsi que d'autres initiatives éventuelles.
L'interopérabilité des données est essentielle à leur libre circulation: la communication «Vers une économie de la donnée prospère»
 de juillet 2014 présentait déjà l'ouverture des normes et l'interopérabilité des données comme des conditions cadres importantes pour progresser vers une économie européenne de la donnée. La communication «Créer une économie européenne fondée sur les données» de 2017 souligne de nouveau l'importance de l'interopérabilité et de la normalisation pour la réutilisation optimale des données et, le jour de son adoption, la Commission a lancé une consultation afin d'examiner la possibilité de mener à l'avenir d'autres actions stratégiques en la matière.
La Commission s'est engagée à appuyer l'élaboration de normes appropriées pour le partage des données, conformément à la communication «Priorités pour la normalisation en matière de TIC dans le marché unique numérique»
. Les travaux sur la normalisation de services informatiques en nuage qui soient sécurisés, interopérables et à même de préserver la vie privée se poursuivent. Le sous-groupe «normalisation» du partenariat public-privé contractuel consacré aux mégadonnées contribue également à la plateforme européenne pluripartite sur la normalisation des TIC, de manière à garantir que les travaux actuellement menés en matière de normalisation tiennent compte des besoins des entreprises. D'autres mesures comprennent des aspects tels que l'interopérabilité et la portabilité dans le nuage informatique, la participation de communautés de concepteurs de logiciels libres, et la mise au point de normes internationales concernant les accords de niveau de service. Dans le cadre de la recherche, la Commission européenne soutient également l'alliance des données de la recherche (RDA), une initiative internationale consacrée à l'interopérabilité des données issues de la recherche dans le but de favoriser la recherche interdisciplinaire.
Dans l'examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique [COM(2017) 228], la Commission s'engage d'ici à l'automne 2017, sous réserve d'une analyse d'impact, à préparer une proposition législative sur le cadre de coopération pour la libre circulation des données dans l’Union qui tiendra compte du principe de la libre circulation des données à l’intérieur de l’Union, du principe de la portabilité des données à caractère non personnel, notamment en cas de changement de fournisseurs de services d’informatique en nuage, ainsi que du principe de la disponibilité de certaines données à des fins de contrôle réglementaire, même lorsque les données sont stockées dans un autre État membre.
Concernant les mécanismes de financement adaptés à trouver pour le nuage européen pour la science ouverte et l’infrastructure européenne de données
La Commission est également d'avis que la valeur de l'initiative européenne sur l'informatique en nuage réside dans le partage de données et de ressources ouvertes entre les chercheurs et qu'elle sera couronnée de succès compte tenu de son rapport coût-efficacité et de sa modularité, mais également parce qu'elle bénéficiera aux PME dans la mesure où celles-ci manquent souvent des ressources nécessaires pour investir dans des technologies de pointe. À l'heure actuelle, aucun État membre ne dispose des ressources humaines et financières lui permettant de développer à lui seul une infrastructure aussi ambitieuse, en particulier pour le calcul à haute performance (CHP) à l'échelle exa et l'écosystème de mégadonnées correspondant, dans des délais compétitifs par rapport à la Chine, aux États-Unis ou au Japon.
Un engagement politique garantissant une mutualisation des ressources nécessaires à l'échelle européenne est dès lors essentiel. L'approche consiste dans un premier temps à tirer profit de la collaboration existante entre les États membres dans le domaine des infrastructures de recherche, des infrastructures électroniques et de l'acquisition de la prochaine génération d'équipements informatiques et de gestion des données. L'infrastructure européenne de données (IED) provient de PRACE
, qui fournit à l'ensemble des chercheurs en Europe une infrastructure fédérée, durable et d'envergure mondiale pour les données et le CHP, ainsi que du réseau paneuropéen (GÉANT) et des réseaux nationaux pour la recherche et l'éducation (NREN) fournissant déjà, dans toute l'Europe, une connectivité à haute vitesse et à haut débit pour le calcul et les données.
Dans le cas du nuage européen pour la science ouverte, la phase initiale a débuté avec le lancement d'appels spécifiques dans le cadre du programme de travail 2016-2017 du programme Horizon 2020, et devrait se poursuivre dans le cadre du programme de travail 2018-2020. La Commission définit actuellement les services (numériques) du nuage européen pour la science ouverte en consolidant progressivement les infrastructures électroniques existantes, lesquelles formeront la base de services viables et de longue durée dans le cadre de ce nuage. En outre, la Commission collabore avec les États membres afin de relier les infrastructures européennes de recherche prioritaires au nuage informatique pour la science ouverte au moyen d'actions spécifiques lancées dans le cadre du programme de travail 2018-2020 consacré à la partie «infrastructure de recherche» du programme Horizon 2020. Enfin, la Commission étudie actuellement, en collaboration avec des experts et différentes parties prenantes
, les mécanismes de (co)financement qui seraient les mieux adaptés au nuage informatique pour la science ouverte.
Concernant l'IED, la Commission envisage, dans les futurs programmes de travail au titre d'Horizon 2020 et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, différentes actions visant à garantir que les technologies pour les systèmes à l'échelle exa (y compris le développement d'un processeur européen à faible consommation) sont prêtes en temps voulu et préparent le développement des machines européennes à l'échelle exa. Elle envisage également des financements constants pour la fourniture de services aux communautés d'utilisateurs, ainsi que l'accès aux infrastructures de calcul intensif. Des discussions sont en cours avec les États membres pour préparer le cadre de gouvernance, l'instrument juridique et le financement de l'infrastructure CHP à mettre en place après 2020. À l'occasion du 60e anniversaire des traités de Rome, sept États membres de l'Union ont signé, le 23 mars 2017, la déclaration EuroHPC ayant trait à l'acquisition et au déploiement de la prochaine génération d'infrastructures de calcul intensif intégrantes (ordinateurs à l'échelle exa). Cet engagement politique marque le départ d’un cadre de coopération pour la mise en œuvre associant plusieurs gouvernements, auquel d'autres États membres pourront se joindre à l'avenir 
..
Les premières mesures de financement à l'appui des infrastructures critiques européennes (ICE) ont débuté en 2016 en ce qui concerne la Commission européenne et se poursuivront dans le cadre du programme Horizon 2020. Elles comprendront notamment une synchronisation avec le mécanisme pour l'interconnexion en Europe (MIE), le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), les Fonds structurels et d'investissement européens (Fonds ESI) et d'autres moyens de financement pertinents. D'autres engagements sont nécessaires pour la période postérieure à 2020.
Dans l'examen à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique de mai 2017, la Commission a annoncé son intention de proposer avant la fin 2017 une feuille de route pour la mise en œuvre du nuage européen pour la science ouverte, de fournir le soutien financier nécessaire dans le cadre du programme de travail pour 2018-2020 d’Horizon 2020 et de proposer, avant la fin 2017, un instrument juridique fournissant un cadre pour la passation d’un marché portant sur des infrastructures intégrées de données et de calcul haute performance à l’échelle exa.
Sur la nécessité d'une feuille de route pour la gouvernance et d'un plan d'action détaillé
La Commission prend actuellement d'importantes mesures en vue de l'élaboration de la feuille de route pour la mise en œuvre du nuage européen pour la science ouverte.
Premièrement, par l'intermédiaire d'appels spécifiques dans le cadre du programme de travail pour 2016-2017 d'Horizon 2020, la Commission  européenne a favorisé la mise à disposition d'éléments cruciaux appelés à façonner à l'avenir le nuage européen pour la science ouverte
. Deuxièmement, en étroite coordination avec la Commission, une étude portant sur les conditions d'accès au financement a été lancée en 2016 par la Banque européenne d'investissement concernant le nuage européen et les infrastructures et les services de CHP dans le but d'étayer le futur processus décisionnel. Les résultats sont attendus au cours du second semestre 2017. Troisièmement, les conclusions et les recommandations du groupe d'experts de haut niveau sur le nuage européen pour la science ouverte fournissent d'importantes informations pour les discussions en la matière.
Dans ce contexte, la Commission collabore activement avec les États membres et les parties prenantes afin de réaliser des progrès significatifs. Le 12 juin 2017, la Commission organisera un sommet européen consacré au nuage pour la science ouverte auquel prendront part les parties concernées par le sujet et dont l'objectif sera de clarifier les options en matière de gouvernance et la feuille de route pour la mise en œuvre. La feuille de route relative au nuage européen pour la science ouverte devrait proposer des modèles de gouvernance et de financement innovants et efficaces, conformément aux conclusions du Conseil sur la transition vers un système de science ouverte
. Les conclusions du sommet devraient aider la Commission à finaliser la feuille de route relative à la gouvernance et au financement du nuage européen pour la science ouverte, qui sera présentée aux États membres en octobre 2017. En outre, le programme de travail d'Horizon 2020 pour la période 2018-2020 dans le domaine des infrastructures de recherche est actuellement rédigé en étroite coopération avec certaines parties prenantes, dont des membres du comité du programme.
Sur la base de la déclaration EuroHPC de Rome, la Commission collabore étroitement avec les États membres et les parties prenantes afin d'établir une feuille de route détaillée pour la mise en œuvre de l'infrastructure européenne de données. Elle comprendra une structure de gouvernance pour le CHP à l'échelle exa, les infrastructures de données correspondantes et leur interconnexion. Elle associera des utilisateurs scientifiques et industriels ainsi que des autorités publiques et les entités chargées de la mise en œuvre de ces infrastructures (PRACE, GEANT, etc.). Elle reposera autant que possible sur des structures de gouvernance existantes.
Sur l'élargissement de la base d'utilisateurs et la mobilisation appropriée du secteur privé
L'initiative européenne de la Commission pour une informatique en nuage relève de la mise en œuvre de la stratégie pour un marché unique numérique et prévoit une extension progressive de la base d'utilisateurs aux entreprises et au secteur public. La feuille de route relative au nuage européen pour la science ouverte ainsi que le plan d'action FAIR contiendront des indications pour une mise en œuvre mesurable du nuage européen pour la science ouverte d'ici à 2020 (première phase de mise en œuvre) et faciliteront l'élaboration d'une stratégie d'élargissement. Il est déjà prévu que le nuage européen pour la science ouverte élargisse sa base d'utilisateurs en y intégrant le secteur public et les entreprises, et notamment les PME.
Comme pour l'élargissement de l'accès au secteur privé, plusieurs actions sont envisagées dans le cadre du programme de travail d'Horizon 2020 pour 2018-2020: l'intégration de services commerciaux
 dans le nuage européen pour la science ouverte afin de mieux servir les communautés de recherche et les communautés thématiques; l'intégration de services innovants fournis par des PME; l'offre de capacités de (méga)données et de calcul aux secteurs en demande, dont les PME; le développement, avec les entreprises, de bancs d'essai pour des applications reposant sur le CHP, etc. Le Cloud Select Industry Group (C-SIG), un groupe de parties prenantes du secteur de l'informatique en nuage
, a également reçu comme nouvelle tâche de recueillir le point de vue des entreprises.
Au fil du temps, le nuage européen pour la science ouverte permettra également de faire en sorte que les données ayant bénéficié de financements publics soient pleinement consultables, accessibles et exploitables par des responsables politiques, et contribuera à l'acquisition de l'expérience en vue de l'adoption de services en nuage par les administrations publiques et les chercheurs aux quatre coins de l'Europe. Des projets pilotes et des initiatives à grande échelle
 associant l'administration en ligne ainsi que des outils destinés au secteur public sont encouragés dans le cadre du défi sociétal nº 6 du programme Horizon 2020. Avec le rôle de plus en plus important que joue l'analyse des données dans l'élaboration des politiques, la société bénéficiera de services publics moins coûteux, plus rapides, de meilleure qualité et interconnectés, ainsi que de politiques plus performantes fondées sur des services abordables et sûrs à forte intensité de données, accessibles à travers les initiatives existantes sur l'ouverture des données mais également intégrés dans le nuage européen pour la science ouverte.
Concernant l'apparition d'un marché pour les services en nuage et la nécessité de compétences numériques
La Commission soutient le développement de technologies et de marchés pour l'informatique en nuage et les mégadonnées dans le cadre du programme de travail LEIT («primauté dans le domaine des technologies génériques et industrielles») d'Horizon 2020 pour la période 2018-2020 actuellement en cours de préparation. Ce programme vise à inclure des sujets d'innovation sur l'expérimentation et la validation d'approches et de technologies en nuage en vue du nuage européen pour la science ouverte, dans le but d'élargir son potentiel d'adoption aux entreprises et au secteur public.
Le rapport «Trusted Cloud Europe Report»
 (rapport sur une Europe de l’informatique en nuage sûre et fiable), préparé par le comité directeur du partenariat européen en faveur de l’informatique en nuage, propose des recommandations telles que l'adoption dans le secteur public de politiques de passation de marchés publics utilisant le nuage informatique (politique d'achat connue également sous le nom de «cloud-first procurement policy») 
. La Commission étudie actuellement la possibilité d'utiliser les financements régionaux pour accélérer le passage au numérique de certaines régions européennes, en mettant particulièrement l'accent sur la mise à disposition de capacités dans le nuage informatique.
Enfin, la Commission s'intéresse également à la création d'offres de formation pour combler les lacunes en matière de compétences observées dans le marché des données. Ainsi, le projet européen «European Data Science Academy» contribue au développement des compétences nécessaires en matière de données, élabore des programmes de formation sur la science des données et propose des formations et du matériel pédagogique tels que des formations en ligne ouvertes à tous pour un enseignement individuel. Il s'agit d'un sujet sur lequel se penche également le réseau européen des centres de mégadonnées
.
Concernant la mise à disposition des chercheurs d'une infrastructure sûre et d'excellente qualité, sans reproduire des ressources existantes
La Commission a déjà entamé le développement des services proposés par le nuage européen pour la science ouverte (par l’intermédiaire d'appels spécifiques lancés dans le cadre des programmes de travail d'Horizon 2020) en reliant au nuage les infrastructures de recherche existantes et en consolidant les infrastructures électroniques paneuropéennes qui formeront l'épine dorsale des services viables et de longue durée proposés par ce nuage. La phase initiale du nuage européen pour la science ouverte couvre des aspects tels que la gouvernance, le catalogue de services et leur utilisation par les communautés scientifiques, ainsi que l'interopérabilité et la connexion aux infrastructures de recherche disciplinaire [les projets du forum stratégique européen pour les infrastructures de recherche (ESFRI)].
La Commission se prépare également, avec le programme Horizon 2020, aux prochaines avancées dans les technologies de l'informatique et de la mise en réseau, telles que le calcul haute performance fondé sur la physique quantique. Par exemple, le développement des technologies quantiques, y compris la simulation informatique et quantique, sera réalisé en étroite coopération avec les États membres et, selon les estimations, l'investissement total devrait être de l'ordre d'un milliard d'euros. Les premières mesures prises en vue de la mise en place de cette initiative remontent à 2016. La phase de démarrage devrait être financée au titre du programme de travail d'Horizon 2020 pour la période 2018-2020.
La Commission se préoccupe également de l'optimisation des ressources lorsque cela s'avère nécessaire, y compris d'un point de vue environnemental (des «TIC verts»), et encouragera, par exemple, la réutilisation des composantes du mécanisme pour l’interconnexion en Europe par la communauté scientifique et le secteur public, en fonction des besoins.
Concernant les solutions à élaborer en tenant dûment compte des droits fondamentaux, dans le strict respect du règlement général sur la protection des données et de la directive en matière de protection des données dans le domaine répressif
Le nuage européen pour la science ouverte sera un catalyseur pour la production et la prolifération de données de recherche FAIR
 dans l'ensemble de l'Europe. Ces données seront «aussi ouvertes que possible, [mais] aussi fermées que nécessaire». Cela signifie donc que les données de recherche ne seront pas toutes en accès libre et que divers degrés d'ouverture s'appliqueront aux données FAIR présentes dans l'écosystème qui entourera le nuage européen pour la science ouverte.
Comme recommandé dans l'avis de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du 14 décembre 2016, tant le plan d'action FAIR que le cadre de gouvernance du nuage européen pour la science ouverte respecteront les principes fondateurs de l'Union européenne. Ils seront pleinement conformes à la législation de l'Union, notamment le règlement général sur la protection des données (RGPD)
. À ce titre, ils protégeront les droits fondamentaux et les intérêts des citoyens européens, tout en encourageant l'ouverture au monde, en faisant face aux enjeux mondiaux et en servant de modèle.
Concernant les lignes directrices relatives à l'anonymisation des données
Le programme Horizon 2020 soutient le développement de technologies qui préservent la vie privée et qui sont indispensables pour aider les organisations du secteur à respecter les réglementations en matière de protection des données à caractère personnel. Dans le secteur des soins de santé, par exemple, ces technologies visent à fournir aux patients, aux professionnels des soins de santé et aux chercheurs l'accès aux données en matière de santé, de manière uniforme et sous une forme agrégée et rendue anonyme.
La Commission examine également la présence éventuelle de sources d'insécurité juridique pouvant apparaître dans le cadre des nouvelles technologies liées aux données, en ce qui concerne l'accès à des données à caractère non personnel rendues anonymes et la réutilisation de ces données dans l'économie des données.
Sur la nécessité d'éviter la fragmentation juridique concernant la protection des données, la protection de la vie privée et la sécurité dans le marché unique numérique
La Commission observe que le Parlement appelle à une approche coordonnée concernant la protection des données par les États membres ainsi que dans la mise en œuvre du RGPD. Le comité européen de la protection des données (actuellement le groupe de travail «Article 29») sera constitué des responsables des autorités nationales de protection des données et du Contrôleur européen de la protection des données, lequel assurera le secrétariat. Son mandat comprend un rôle consultatif auprès de la Commission, la promotion de la coopération entre les autorités nationales de contrôle et la résolution de litiges entre ces dernières, ainsi que la publication de lignes directrices sur l'interprétation du RGPD. Le comité européen de la protection des données verra le jour le 25 mars 2018.
Concernant la protection de la vie privée des citoyens européens, la Commission a proposé en janvier 2017 un règlement sur la vie privée et les communications électroniques qui renforcera la protection de la vie privée des personnes tout en ouvrant de nouveaux débouchés commerciaux
. Le règlement proposé vise à aligner sur le RGPD les règles existantes, qui remontent à 2002 (directive «vie privée et communications électroniques» 2002/58/CE).
La Commission prend également acte des préoccupations du Parlement concernant l'augmentation des menaces de sécurité qui pèsent sur les infrastructures en nuage. À la suite de l'adoption de la stratégie européenne sur l'informatique en nuage [COM(2012) 529], la Commission a mené des travaux sur la protection des données dans le nuage informatique qui ont donné naissance à un code de conduite en matière de protection des données destiné aux prestataires de services en nuage. En collaboration avec l'Institut européen de normalisation des télécommunications (ETSI), la sécurité de l'informatique en nuage a été spécifiquement abordée dans le cadre des travaux sur les normes de l'informatique en nuage, en tenant compte aussi bien des exigences de disponibilité que du niveau de maturité. La Commission a collaboré avec l'Agence de l’Union européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA) afin d'aider à l'élaboration de systèmes de certification volontaires à l'échelle de l'Union. À la suite de ces travaux, la Commission évalue actuellement la nécessité d'envisager de nouvelles initiatives politiques portant sur la sécurité de l'informatique en nuage, la certification et la protection des données. En outre, la directive relative à la sécurité des réseaux et des systèmes d'information (UE) 2016/1148, qui est entrée en vigueur en août 2016 dans le cadre de la stratégie de cybersécurité de l'Union, prévoit les mesures juridiques permettant de renforcer le niveau global de la cybersécurité au sein de l'Union et d'harmoniser les niveaux de capacité en matière de cybersécurité dans l'ensemble de l'Europe. La Commission s'est en outre engagée à promouvoir des mécanismes de coopération et à remédier à la fragmentation du marché de la cybersécurité dans différentes initiatives qu'elle envisage de prendre, et notamment dans la communication intitulée «Renforcer le système européen de cyber-résilience et promouvoir la compétitivité et l'innovation dans le secteur européen de la cybersécurité» [COM(2016) 410 final].
Dans l'examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique [COM(2017) 228], l'engagement est pris de créer un cadre européen de la sécurité des TIC, y compris pour les applications de l'informatique en nuage et les objets connectés.
Concernant la modernisation du cadre de l'Union pour les droits d'auteur
La Commission observe que le Parlement considère que l'initiative européenne pour l'informatique en nuage devrait être complétée par un cadre de droits d'auteur moderne visant à garantir un bon équilibre entre les droits des chercheurs et ceux des titulaires de droits. La Commission est d'avis que la proposition de directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique publiée le 14 septembre 2016 contribuera à assurer la sécurité juridique autour de la fouille de textes et de données effectuée par les chercheurs.
La Commission note en outre que le Parlement considère que la directive concernant la protection juridique des bases de données doit être revue. L'évaluation de cette directive figure au programme REFIT (programme pour une réglementation affûtée et performante) de la Commission européenne pour 2017 
.
�	Documents COM(2017) 228 et SWD(2017) 155 (ce dernier en anglais uniquement).


�	Article 85 de la résolution du Parlement européen du 16 février 2017 sur l’initiative européenne sur l’informatique en nuage [2016/2145(INI)].


�	Avec la possibilité de s'y soustraire dans des cas dûment justifiés.


�	COM(2017) 9 final.


�	COM(2017) 9 final.


�	COM(2014) 442 final.


�	COM(2016) 176 final.


�	PRACE (Partnership for Advanced Computing in Europe, http://www.prace-ri.eu/) est une association constituée de 25 pays membres dont le siège est à Bruxelles. Elle a pour vocation de proposer des ressources de gestion informatique et de gestion des données d'envergure mondiale pour la science.


�	Les travaux en cours de la Commission comprennent des discussions avec des États membres et le forum stratégique européen pour les infrastructures de recherche ainsi que des échanges avec la plateforme sur la politique en matière de science ouverte et le groupe d'experts de haut niveau consacré au nuage informatique pour la science ouverte.


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/eu-ministers-commit-digitising-europe-high-performance-computing-power" \h �https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/eu-ministers-commit-digitising-europe-high-performance-computing-power� 


�	Appels INFRADEV-04-2016, INFRASUP-03-2016 et EINFRA-12-2017.


�	Conclusions adoptées par le Conseil lors de la 3 470e session du 27 mai 2016. Plus d’informations à l'adresse: � HYPERLINK "http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9526-2016-INIT/fr/pdf" \h �http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9526-2016-INIT/fr/pdf�


�	Tels que les services d'accès aux données et aux informations dans le cadre du programme Copernicus de l'Union.


�	https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/cloud-computing-strategy-working-groups


�	Par exemple, «Cloud-for-Europe (C4E)» est une importante initiative en matière d'innovation financée par le programme de recherche sur les TIC et visant à favoriser l'adoption d'un nuage informatique fiable dans le secteur public: � HYPERLINK "http://www.cloudforeurope.eu/" \h �http://www.cloudforeurope.eu�


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/trusted-cloud-europe" \h �https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/trusted-cloud-europe�


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/trusted-cloud-europe" \h �https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/trusted-cloud-europe�


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/blog/network-big-data-centers-excellence-europe-and-running" \h �https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/blog/network-big-data-centers-excellence-europe-and-running�; � HYPERLINK "http://magazin.know-center.tugraz.at/program/big-data-labs-europe/" \h �http://magazin.know-center.tugraz.at/program/big-data-labs-europe/�


�	«FAIR» est un acronyme constitué des initiales de «faciles à trouver, accessibles, interopérables et réutilisables».


�	Règlement (UE) 2016/679.


�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52017PC0010" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52017PC0010�


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/info/law/law-making-process/overview-law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/reducing-burdens-and-simplifying-law/refit-platform_fr" \h �https://ec.europa.eu/info/law/law-making-process/overview-law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/reducing-burdens-and-simplifying-law/refit-platform_fr�
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